
 

A Rosbruck, entre 1975 et 1985, l’exploitation minière qui remblayait ses galeries vidées par 

le charbon a provoqué un affaissement des terrains de 50 cm en surface. 

À partir de 1986, avec la mise en place du foudroyage sans Remblayage, en laissant 

s’effondrer les galeries vidées par le charbon, le sol en surface s’est affaissé de 15 mètres, 

en impactant lourdement le patrimoine et l’infrastructure de Rosbruck. 



Historique de cette exploitation mise en place pour 

optimiser leurs coûts de productivités !  

 

Le 30 décembre 1986, Reumaux cède son dernier travers-banc de dressants à Vouters, 

ABANDONNE LE REMBLAYAGE PNEUMATIQUE SOUS ROSBRUCK en optant pour la 

nouvelle méthode de l’exploitation mécanisées du charbon dans de longues tailles  
 

 



Cette nouvelle méthode d’exploitation mécanisée à outrance 

prendra la dénomination du « CHAMP DE COCHEREN ». 
 

Elle provoquera des dégâts incommensurables au village de Rosbruck qui sera sinistré à 
100%, avec 80 maisons arrachées et autant de maisons relevées. 
Pour le reste du patrimoine toujours en pente, il a été simplement abandonné par 
l’exploitant minier qui en décembre 2000, décréta pour une maison en pente de 2,7% 
(dénivelé de 45 cm de part et d’autre de la maison) : « L’importance des désordres est telle 
que ces derniers ne nécessitent pas de réparations immédiates. Selon les critères en vigueur, 
cette pente ne permet pas d’envisager le relevage du bâtiment ». 
 

En rappelant que la tolérance maximale d’une pente par ailleurs en France est de 0,6% ? 
 

 



HBL/CDF avec l’aval de l’État n’ont simplement 
plus remblayé les galeries vidées par le charbon  

 

 

 
 



Cette exploitation intensive a généré des records de 

production mais aussi un record d’affaissement des 

terrains en surface !  
 

 

 
 

Des centaines de secousses, jusqu’à 3,8 

sur l’échelle de Richter à Rosbruck 

 

 



Affaissement de plus de 15 mètres à Rosbruck. 
 

 

 
 



Mais ce ne sont pas les affaissements qui constituent la 

plus grande catastrophe, mais bien l’attitude scandaleuse 

de l’État qui a conduit à la ruine de notre patrimoine.  
 

Courbes d’ISO affaissements de 1961 à 2006 
 

 
 

 



HBL/CDF ont délibérément sacrifié le village de Rosbruck 
 

 

 
 

 
 



Les affaissements placent plus de trente maisons à 4m 

sous le niveau de la Rosselle  
 

L’État, contre toute logique voudrait faire passer l’idée, 

que le risque d’inondation dans cette cuvette anthropique 

serait d’origine naturelle !!! 

 

 

 
 

 



 

 



L’État qui a autorisé Charbonnage de France à abandonner les 

concessions, souhaite maintenant transférer la patate chaude aux 

sinistrés et à la collectivité ! 

 

 
 

 
 

 

 
 

 



Après avoir mis en place 2 mesures de protection : 

 

 - Une SRE (station de relevage eaux usées et eaux pluviales) 

 - Une Digue dans le vallon du Weihergraben 

 

Avec une mise en place future de 4 forages de rabattement ?  

 

Sans une forte mobilisation des élus de la région,                

l’État se désengagera de ses obligations dans l’après-mine. 
 

 
 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

 

 

 
 



 
 

En 2012, avec la prise en compte des zones affaissées, la Préfecture 

modifie son Plan de Prévention des Risques en plaçant le vallon du 

Weihergraben en zone rouge inondations.  

 

Une trentaine de maisons, se retrouvent en Zone rouge RV2 (présentant 

un risque grave pour la vie humaine en raison de la hauteur d’eau 

atteinte en cas de submersion du vallon : de 1 à 7 m d’eau) 

 

En rappelant que ce vallon fortement impacté par l’activité minière, s’est 

affaissé de 15 mètres et se retrouve à -4 mètres sous le niveau de la 

Rosselle. 
 



 

 
 

 

 

 

 



Pour protéger les habitants de la remontée de l’eau minière du 

Weihergraben, 4 forages de rabattement sont prévus quand la 

nappe atteindra la cote de 193m. 
 

A Rosbruck, de nombreuses maisons sont situées entre 193 et 201m. 
 

 
 

 



 

 

 



 
 

 

 
 

 

 
 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

 



Les travaux sur le viaduc de Rosbruck ont été 

nécessaires, la réparation de nos maisons sinistrées par 

HBL/CDF l’est toute autant. 

 
 

 

 



3 crevasses traitées par le BRGM en 2019 

 

 
 

Crevasses traitées, ponts réparés mais toujours pas de 

réparations des maisons, routes et trottoirs à Rosbruck 

 



Mieux comprendre les affaissements miniers 

 
 

 

 



 

Tassements et surrections 

 
 

 



 

 

 



 
ZONE INONDABLE A ROSBRUCK 

 



 
 



 
 

 

 

 



Les conséquences de remontée de nappe sur les ouvrages et l’environnement 
 

 

 



 

 

 

 



 

 



LA REMONTÉE DE NAPPE, le coup de grâce fatal 

pour ces maisons déjà fortement fragilisées par les 

affaissements miniers 

Rappel : 
Des familles lourdement traumatisées par les répercussions de cette 

nouvelle exploitation minière qui a fini par détruire le patrimoine de toute 

une vie de labeur. 
 

 

 

En laissant le restant des habitants végéter dans leur maison en ruine.  

 
Exemple d’une maison qui bascule vers le centre de la cuvette. « Visible au fil à plomb » 

 
 

 



Infoterre.brgm.fr rapports 83-SGN-353 EAU 

 

 

 
 

 

 



 

 
 

 



 
 

 

 
 

 

 



 

 
 



Exemples de routes et trottoirs fissurés, avec bourrelets et affaissements. 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

 

 



Dégâts miniers sur les maisons et murets 
 

 

 

 
 

 

 

 



 

 

Sol toujours saturé d’eau dans le vallon du Weihergraben et au 

pied de la digue 
 

 
 

 



 

 
 

 

 
 

 

http://infoterre.brgm.fr/rapports/RR-30288-FR.pdf 



 



 
 



 



 



 

 
 



 

OBSERVATIONS de la CLCV de Rosbruck 
Rosbruck, le 2 novembre 2019 par mail 

             

C L C V de Rosbruck 
Joëlle Pirih Présidente 
8, rue de la Vallée  

57800 Rosbruck  

        

Nos observations sur l’enquête publique de la révision  

du SCoT VAL de ROSSELLE 2019 
 

Concernant la politique du foncier pour la valorisation du patrimoine dans notre bassin 

minier :  

Si nous saluons la version approuvée du 14 mai 2019 pour définir rapidement une politique 

claire de constructibilité dans les secteurs affectés par les aléas miniers et du projet de loi 

« énergie et climat » qui prévoit des travaux obligatoires pour les maisons dites passoires 

thermiques.  

 

En revanche nous sommes déçus que cette mouture fasse abstraction de la restauration des 

propriétés privées fortement impactées par les dégâts miniers qui font taches et dont il 

faudra absolument un jour ou l’autre solutionner le problème.  

 

Nous rappelons que le préjudice des dégâts engendrés par HBL/CDF et son obligation de 

réparer intégralement les dommages occasionnés en surface n’a jamais été respecté envers 

les sinistrés qui à ce jour vivent toujours dans des maisons en pente. 

ON NE PREPARE PAS L’AVENIR SANS REGLER LES PROBLEMES DU PASSE 

 



Aussi principe de l’égalité et solidarité de notre pays, nous demandons avec insistance et en 

retour, la mise en place d’un programme pour la réparation intégrale des dommages des 

propriétés privées durement touchés par cette exploitation minière qui en raison des larges 

insuffisances du dispositif après-mine ont privé les sinistrés de la jouissance de leurs biens. 

 

On rappelle que ce sont des maisons qui ont été volontairement dégradées par l’exploitation 

du Foudroyage sans Remblayage sous des zones habitées, des maisons qui faute d’avoir été 

relevé en leur temps se sont délabrées pour être aujourd’hui la définition parfaite de la 

passoire thermique avec des infiltrations d’eau à travers des fissures qui génèrent un fort 

taux d’humidité où la moisissure est omni présente ! 

 

Le SCoT doit prendre en charge ce problème, et, faire pression pour que la 

responsabilité environnementale des exploitants (l’État) assume enfin leur devoir de 

réparation. Placer également des PPR Minier dans notre Bassin à l’image de ce qu’il se fait 

partout ailleurs en France tant que l’équilibre hydrodynamique de la nappe des grès vosgiens 

n’est pas atteint.  

 

Le cas de Rosbruck sinistré à 100% et en particulier celui du Weihergraben mérite 

une attention particulière.  

L’État souhaite placer le vallon du Weihergraben en zone rouge Inondation Naturelle ? Par la 

faute de cette exploitation intensive qui n’a nullement tenu compte de l’environnement en 

surface, cette zone s’est affaissée d’une quinzaine de mètres pour se retrouver aujourd’hui à 

quatre mètres sous le niveau de la Rosselle.  

Une répercussion lourde de conséquence puisqu’elle place 33 maisons déjà impactées par les 

dégâts miniers, en danger de mort inondation !  

 

De rappeler : 

1- Pour sécuriser cette zone, en 1994, CDF a fait construire une digue de 350 mètres de long et 

3 mètres de haut, (rehaussée par la suite de 50 cm) le long de la Rosselle. 

2- Pour remédier à l’écoulement des eaux usées et de pluie, CDF a construit au point le plus bas 

une station de relevage « SRE ». 

3- Avec la remontée de la nappe phréatique et au travers du PAC, le vallon vient d’être aussi 

placé en zone Orange. 

4- Par contre pour les maisons fortement impactées, les propriétaires sont obligés de passer par 

la voie couteuse de la justice pour espérer une réparation intégrale et pérenne. 

 

Pour la trentaine de maisons concernées par le PAC dans le Weihergraben, l’État a procédé à 

des levées topographiques complémentaires. Les résultats indiquent qu’elles seront fortement 

impactées par cette remontée de la nappe (cave + RdC voir toute la maison inondée) et la 

Station de Relevage en fait partie.  

Il sera donc nécessaire de prendre des mesures complémentaires avec la construction de 

quatre forages de rabattement de nappe qui devront pomper éternellement pour essayer de 

la maintenir à trois mètres sous nos maisons.  

Un pompage équivalant à 6 piscines par jour, rien que pour ce vallon et qui ne nous leurrons 

pas, devra être pris en charge par notre collectivité.    

  

Notre question : En sachant que l’influence de l’eau va altérer la résistance mécanique des 

roches sous nos maisons. « En passant de l’état sec à l’état saturé, les grès perdent environ 

40% de leur résistance à la compression uni axiale (Pineau 1976 et repris par l’INERIS et 

Monsieur M. METZ (HBL) ».  

Ne serait-il pas plus économique et plus sûr, d’envisager pour la trentaine de familles vivant 

dans leurs maisons délabrées situées sur ce Grès du Trias inférieur « GTI » et qui demain 



vont avoir les pieds dans l’eau, de les exproprier pour qu’ils puissent enfin, envisager une fin 

de vie sereine avec la reconstruction de leurs patrimoines dans une zone sécurisée ? 

On assurera ainsi la réglementation environnementale pour demain, tout en évitant de 

s’engager dans une hasardeuse escalade financière non chiffrable à ce jour.  

De l’autre côté de la frontière, la Sarre a déjà fait savoir qu’elle souhaite pour des raisons 

économiques abandonner les pompages jugés trop couteux pour le Land. 

 

Au nom du comité,  

la Présidente 

Joëlle PIRIH 

 

 

 
 

 



Le clocher du village, relevé le 13 octobre 1993 et après son 

aggravation et sa dangerosité a été démoli le 4 octobre 2016  

 
 

Quel est le devenir d’un patrimoine en pente situé dans une zone 

rouge et orange inondable ? 

 

 
 



Une réactualisation prévue des études faites en 2005 par ANTEA 

n’ayant toujours pas vue le jour, nous en avons fait la demande.   

 

 

  
12 Avril 2021 

Demande d’une étude d’impact des bâtis en pente situés dans la zone rouge 

inondation à Rosbruck 
 

Après l’arrêt de l’exploitation, les Charbonnages ont commandé de nombreuses études et réalisé 

d’importants travaux visant à réduire les impacts futurs de l’exploitation minière. 
 

Pour autant, les propriétaires sinistrés de Rosbruck ont été abandonné dans leurs maisons en forte 

pente, HBL jugeant un dénivelé de 44 cm de part et d’autre de la maison, comme un désordre ne 

nécessitant pas une réparation immédiate. Des maisons qui 21 années plus tard se sont fortement 

délabrées faute d’avoir été relevé en son temps. 

Avec les indemnisations partielles, les familles ont évité le délabrement total en prenant à leur charge 

les travaux de réparation nécessaire pour continuer à y vivre. 
 

Après 14 années de procédure, les premiers rapports de l’expert judiciaire à la Cour d’Appel de Metz 

nous interpellent. Il préconise pour solutionner le problème de la forte pente par la pose d’une nouvelle 

chape avec des escaliers intermédiaires et en laissant le reste en pente. Les entrepreneurs que nous 

avons contactés ont décliné cette option loufoque, en précisant, que seul un relevage à l’aplomb de la 

maison permettra ensuite de mettre au norme cette maison. 
 

Nous constatons également que l’État à l’image des réponses de la DREAL, ne souhaite pas reconnaître 

les dégâts miniers de nos maisons et des zones affaissées par l’exploitation qu’il souhaite placer en 

Plan de Prévision Risque Naturel Inondation, alors qu’il a placé des PPR Miniers partout ailleurs en 

France ?   
  

Nous avons une maison qui a perdu toute valeur marchande, que l’on ne pourra ni louer, ni vendre, ni 

transmettre à nos enfants sans une remise aux normes qui passe avant tout par son relevage, soit un 

budget d’environ 400.000€ ?   
 

Pour garantir notre sécurité, dans l’incapacité également de nous projeter sur le devenir de notre 

patrimoine, il est nécessaire d’obtenir une étude du type de la CSTB en participation avec 

l’administration centrale qui analysera l’impact futur de ces maisons qui ne respectent plus la typologie 

des normes du bâtiment dans cette zone affaissée et qui demain aura les pieds dans l’eau polluée.  
 

Cette étude permettra objectivement d’actualiser aussi la pertinence des solutions à mettre en place 

pour le futur dans ce secteur et ceux avant la mise en construction des forages de rabattements qui 

devront pomper éternellement l’équivalent de 6 piscines olympiques par jour dans cette cuvette 

anthropique.  
 

Nous espérons donc et fortement qu’un dispositif puisse être mise en place pour résoudre cette 

problématique de prise en charge du financement des dégâts consécutifs à cette exploitation minière 

qui n’a plus remblayé les galeries vidées par le charbon.  

De rappeler que cette méthode était destinée à optimiser leurs coûts de production mais sans tenir 

compte des dégâts prévisibles que cela engendrera en surface dans des zones habitées. 

 

Joëlle PIRIH  
Présidente de la CLCV de Rosbruck 

 

 

 

 



 

Le Sénateur Jean-Marie MIZZON à transmis notre demande à Madame 

Barbara POMPILI Ministre de la transition écologique 

 

 

 

 

 

 



 


